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LA FONCTION RÉGULATRICE DU JUGE CONSTITUTIONNEL :  
un pouvoir implicite en droit constitutionnel congolais 
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Résumé  

Notons d'entrée de jeu que la fonction de régulation des pouvoirs publics exercée tantôt par le juge 
constitutionnel congolais est une compétence implicite. Le juge constitutionnel congolais, sans pourtant avoir la 
compétence constitutionnelle de régulation du fonctionnement des institutions et de l'activité des pouvoirs publics, l'a 
créé de manière tout à fait jurisprudentielle. Dans cette optique, l'on considère que la régulation est un pouvoir qui va 
bien au-delà de la simple mission traditionnelle de contrôle reconnue au juge constitutionnel. 

Mots-clés : juge constitutionnel, Constitution, pouvoir implicite, pouvoir de régulation, instances publiques, 
interprétation, jurisprudence. 

Abstract  

Let us note from the outset that the function of regulating public authorities, sometimes exercised by the 
Congolese constitutional judge, is an implicit compétence. The Congolese constitutional judge, without having the 
constitutional competence to regulate the functioning of institutions and the activity of public authorities, created it by 
jurisprudence. From this perspective, we consider that regulation is a power which goes well beyond the straightforward 
traditional mission of control carried out by the judge. 

Keywords : constitutional judge, constitution, implied power, regulatory power, public authorities, interpretation, 
case law. 

INTRODUCTION  

Il est de plus en plus admis et constaté de manière générale que les juridictions constitutionnelles 
participent à la vie politique des Etats par l’exercice de leurs compétences s’inscrivant dans le cadre de leurs 
missions essentielles. Il est ainsi reconnu aux juridictions constitutionnelles la compétence d’assurer la 
régulation de la vie politique1. Cependant, les textes juridiques n’offrent pas des définitions claires du 
concept et laissent ainsi la voie libre à chaque juge constitutionnel d’en fixer la définition, la portée et les 
limités. 

Pour comprendre le concept, il parait impérieux de recourir à la doctrine, et celle-ci renseigne que « 
la régulation » est une notion relativement récente, elle a été employée pour la première fois en 1967 par 
François Luchaire2 sans fixer les contours du terme avec les notions dérivées ou voisines3. 

Reprise à l’article 30 de la Constitution grecque du 9 juin 19754, elle est remise en cause parce que 
considérée comme étant suggestive autant qu’imprécise5. Plus acerbe encore comme critique, elle est 
considérée comme notion vague et générale (…) susceptible d’une approche subjective (…), une notion 
influencée par la pratique des institutions politiques. Cependant, comme le suggère son origine, en recourant 
aux sciences de la nature ou la cybernétique, la régulation traduit la description d’un système global et la 
fonction qui maintient et reproduit l’ordre de ce système6. 

Rapportée aux sociétés humaines contemporaines, la régulation se fonde sur l’esprit et la lettre de la 
Constitution7, laquelle trace la base du système global, les valeurs et les objectifs fondateurs du système 

                                                           
1 En dehors de leurs compétences classiques de contrôle de constitutionnalité et de protection des droits et libertés 

fondamentaux des citoyens, les juges constitutionnels français, béninois et congolais se sont vus reconnaitre par la 

Constitution ou se sont octroyés à l’occasion de règlement de certains litiges politiques, la compétence de régulation 

des institutions politiques et des pouvoirs publics. 
2 LUCHAIRE F., « Le Conseil constitutionnel régulateur de l’activité normative des pouvoirs publics », Revue de Droit 

Public, 1967, p.5. 
3 NICAISSE M., « La fonction régulatrice des juridictions constitutionnelles en Afrique francophone », Annuaire 

international de justice constitutionnelle 2007, 2008, p.46. 
4 En son point 1, cet article dispose que le Président de la République est le régulateur du régime politique. 
5 GICQUEL J., « Préface », BARBAROUSSIN N., La fonction régulatrice du Président de la République Hellenique, 

Paris, LGDJ, 2000, p. IX. 
6 MARCOU G., « La notion juridique de régulation », Actualité juridique Droit Administratif, 2006, p.347. 
7LUCHAIRE F., « Les Constitutions et les institutions administratives des Etats nouveaux aspect juridique », in les 

Constitutions et institutions administratives des Etats nouveaux, compte rendu de la 33ème session d’études de l’incidi 
tenue à Palerme du 23 au 27 septembre 1963.  
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politique. Les Cours constitutionnelles se font ensuite les dépositaires de la fonction de régulation par le 
maintien et la reproduction de l’ordre constitutionnel8. 

Ainsi, réguler la vie politique, c’est la régler pour lui assurer un fonctionnement harmonieux, cohérent 
et rationnel. Mettre de l’ordre là où il n’y a pas et établir l’équilibre là où il y manque ou est menacé9. 

Dans cette optique, la régulation est un pouvoir qui va bien au-delà de la simple mission traditionnelle 
de contrôle reconnue aux juridictions constitutionnelles entre autre de contrôle de constitutionnalité et de 
protection des droits et libertés fondamentaux, car elle permet au juge constitutionnel de s’immiscer dans le 
fonctionnement des institutions, que ce soit à travers l’exercice des fonctions consultatives ou d’un véritable 
pouvoir décisionnel. Elle est une prérogative additionnelle, un étage supplémentaire de l’architecture de 
superposition des compétences des Cours constitutionnelles10.  

Pour circonscrire l'objet de cette étude, il importe de scruter d'abord la notion de la fonction de 
régulation des pouvoirs publics par le juge constitutionnel de manière holistique (I). Puis, il est nécessaire 
d'aborder l'exercice proprement dit de ladite fonction par le juge constitutionnel congolais (II). 

I. FONCTION DE RÉGULATION DES POUVOIRS PUBLICS PAR LE JUGE CONSTITUTIONNEL  

La justice constitutionnelle dans la théorie de Hans KELSEN représente la garantie juridictionnelle de 
la suprématie11constitutionnelle. Assurément, le contrôle de la constitutionnalité des lois est l’une des 
techniques juridictionnelles essentielles par lesquelles le juge constitutionnel veille au respect de la 
Constitution et par conséquent au respect du principe fondamental de la hiérarchie des normes12. Le modèle 
de justice constitutionnelle de Hans KELSEN13, opposé au modèle américain, se propage progressivement à 
travers une très grande partie de pays européens dès le début du XXème siècle14 et viendra plus tard se greffer 
aux Constitutions des pays Africains de l’espace francophone, en particulier lors de leur accession à 
l’indépendance15. 

Par ailleurs, au-delà de la fonction classique de contrôle de constitutionnalité des lois, le juge 
constitutionnel africain en général et congolais en particulier aurait-il un rôle régulateur des pouvoirs 
publics ? 

Il n’est certes pas aisé d’aborder la question de la régulation des pouvoirs publics dans un paysage 
institutionnel congolais en constante formation et en permanente quête de stabilité politique, de véritable 
démocratie pluraliste de séparation des pouvoirs et de l’Etat de droit16. C’est pourtant sous ces facteurs là 
que la fonction de régulation des pouvoirs par le juge constitutionnel trouve toute sa signification et son 
importance. 

Dans le cadre de la présente section, nous allons ainsi, dans un premier temps apporter des éléments 
de définition de la notion de régulation des pouvoirs publics par le juge constitutionnel (§ 1). Nous nous 
mettrons ensuite à la recherche des conditions indispensables pour le juge constitutionnel dans l'exercice de 
cette fonction de régulation (§ 2). 

 

                                                           
8 ESAMBO KANGASHE J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, l’Harmanttant, 2017, p.99. 
9 MBORANTSUO M.M., La contribution des Cours constitutionnelles à l’Etat de droit en Afrique, Paris, Economica, 

2007, p.241. 
10 DJOLI ESENG’EKELI J., Droit constitutionnel Tome II, l’expérience congolaise, Paris, espérance, 2023, p.208. 
11 MBATA MANGU A., « La suprématie de la Constitution, indépendance du pouvoir judiciaire et gouvernance 

démocratique en RDC », htpa//www.idgpa.org. (consulté le 30 décembre 2025). 
12 KELSEN H., Théorie générale du droit et de l’Etat, Bruxelles-Paris, Bruylant-LGDJ, 1967, p.29 
13 KELSEN H., « La garantie de la Constitution (la justice constitutionnelle) », R.D.P, 1928, n°5, Pp, 198-200. 
14 Marcou G., « La notion juridique de régulation », Actualité Juridique Droit Administratif, 2006, p.347. 
15 MBORANTSUO MM., La contribution des Cours constitutionnelles à l’Etat de droit en Afrique, Op. cit., p.41. 
16 Il convient de définir l’Etat de droit qui demeure un concept polysémique, défrayant la chronique, tant le monde 

académique que dans l’univers politique. Sur le plan sémantique, l’on retrouve des expressions telles que : l’Etat de 

droit légal, l’Etat de droit tout court et l’Etat de droit constitutionnel. On retrouve aussi des concepts tels que le modèle 

matériel et le modèle formel de l’Etat de droit. C’est dans ce sens que Jacques CHEVALIER opine qu’Etat de droit est 

celui dans lequel « la puissance du pouvoir trouve sa limite dans la règle juridique qu’il est tenu de respecter ». Par 

ailleurs, l’Etat de droit légal est un « système juridique dans lequel il y a la supériorité de la loi quant à l’organisation 

et au fonctionnement des services publics ». En clair, un Etat de droit légal tout court se rattache à une conception qui 

tend « purement à assurer la suprématie du corps législatif ». En revanche, l’Etat de droit constitutionnel place la 

Constitution au sommet de la pyramide juridique. En clair, l’Etat de droit constitutionnel « est celui dans lequel les 

principes d’un Etat de droit sont consacrés dans un texte constitutionnel ». A cet effet, soumise au contrôle de la 

conformité à la Constitution, la supériorité de la loi est battue en brèche. 
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1.1. Définition de la régulation des pouvoirs publics 

La régulation renvoie à cette opération d’équilibrage d’un ensemble le mouvant d’initiatives 
naturellement désordonnées par des interventions normalisatrices17. De ce fait, il serait ainsi possible de 
définir la régulation des pouvoirs publics comme le moyen d’assurer l’équilibre entre les intérêts légaux ou 
légitimes18 par un arbitrage neutre et ce, afin de garantir l’équilibre des pouvoirs19, le respect de la répartition 
constitutionnelle des prérogatives entre les différents organes de l’Etat et de surcroit le fonctionnement 
régulier des différents pouvoirs20. 

Dans cet ordre d’idée, la fonction régulatrice du juge constitutionnel congolais est intimement liée à 
la conception même de l’Etat de droit car la régulation devra permettre le bon fonctionnement des 
institutions publics, le respect des droits et libertés publiques et la séparation des pouvoirs21. 

C’est le lieu de relever que la fonction régulatrice du juge constitutionnel se confond quelque peu avec 
la fonction arbitrale attribuée au chef de l’Etat, en sa qualité de garant de la Constitution en vue d’assurer le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics22 ainsi que la continuité de l’Etat et de ses institutions23. Ainsi, 
empruntant au célèbre article 5 de la Constitution française24 de 1958, plusieurs Constitutions africaines25 en 
l’occurrence la Constitution congolaise du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour, attribuent au chef de 
l’Etat en son article 69 la qualité d’arbitre en vertu de laquelle il veille au fonctionnement régulier des 
institutions et à la continuité de l’Etat26. 

Il importe de préciser que la prérogative d'arbitrage appartenant au chef de l'État prend toute sa 
dimension avec le pouvoir d'appréciation qui lui est reconnu dans certains domaines réservés de la 
Constitution (la nomination du Premier ministre, le recours au référendum, le message à la nation, la 
politique extérieure, etc.) mais également et surtout dans les quelques situations exceptionnelles prévues par 
la Constitution. Quelques conditions permettent de cristalliser l'exercice de pouvoirs de régulation par le 
juge constitutionnel. 

1.2. Conditions de la régulation  

La régulation repose impérativement sur la notion de neutralité : ainsi, le pouvoir régulateur doit être 
indépendant, neutre et impartial, or, la justice constitutionnelle congolaise offre deux principales variantes 
institutionnelles, politique ou juridictionnelle, mais dont l’impact sur le rôle de régulateur imputé au juge 
constitutionnel serait de moins en moins important face à une tendance grandissante vers la construction 
d’un système de justice constitutionnelle de composition mixte, politique et juridictionnelle27. 

La juridicisation de la vie politique et la nécessité de prévention des conflits politiques sont en outre 
des conditions qui doivent reposer le rôle régulateur du juge constitutionnel28. Depuis la nuit des temps, il 
y a toujours eu un antagonisme presque naturel entre le pouvoir politique et le droit : le premier voulant 
utiliser le deuxième comme son instrument et le deuxième voulant apprivoiser le premier en le soumettant 
aux principes qu’il impose29. 

                                                           
17 MEUNIER J., « Les décisions du juge constitutionnel et le jeu politique » pouvoirs, n° 105, Avril 2003, p.29. 
18 TROPER M., Droit constitutionnel, 35ème édition, Paris, LGDJ, 2004, p.76. 
19 MERIEAU E., « Le juge constitutionnel face à l’exigence de moralisation de la vie politique, AIJC, 33-2017, 2018, 

p.65. 
20 CHEVALIER J., « Bonnes mœurs et morale Républicaine » centre de recherches administratives et politiques de 

Picardie, paris, 1994, p.187. 
21 MPONGO BOKAKO BAUTOLINGA E., Institutions politiques et droit constitutionnel, Tome I : Théorie générale 

des institutions politiques de l’Etat Kinshasa, Collection Droit et Société, Editions Universitaires Africaines, 2001, p.55. 
22 KAMTO M., Droit constitutionnel des Etats africains, LGDJ, Paris, 2024, p. 457 
23 Idem. 
24 Article 5 de la Constitution française de 04 Octobre 1958. 
25 Comme c’est le cas des Constitutions du Tchad (Article 60 alinéa 3), de Centrafrique (Article 22, alinéa 1), du Burundi 

(Article 95 alinéa 1), du Cameroun (Article 5 alinéa 5), du Maroc (Article 42, alinéa 1), de la Mauritanie (Article 24), 

etc. 
26 Article 69 de la Constitution congolaise (RDC) du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour.  
27ODIMULA LOFUNGUSO L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique en droit positif 

congolais, Paris, l’Harmattant, 2016, p.44.  
28 ODIMULA LOFUNGUSO L., Les missions essentielles de la justice constitutionnelle en droit comparé français, 

béninois et congolais, Paris, l’Harmattant, 2021, p.141. 
29 CHAMPEIL V., « Le conseil constitutionnel protecteurs des droits et libertés ? », CRD, Paris, 2006, P.126. 
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Cependant, à la faveur de l’émergence du constitutionnalisme30 et de l’Etat31 de droit, le droit semble 
avoir pris le pas sur la politique et partant la juridicisation32 de la vie politique parait actuellement beaucoup 
plus avancée qu’elle ne l’était il y a quelques décennies en arrière.  

De ce qui précède, la fonction de régulation des pouvoirs publics par le juge constitutionnel ne doit 
pas cependant remettre en cause l’esprit du constituant originaire. De peur qu’on tombe sur le coup d’Etat 
juridictionnel33. 

Ainsi, l'analyse de l'exercice de la fonction régulatrice du juge constitutionnel congolais nous permet 
de saisir la portée et la pertinence de ce rôle.  

II. L'EXERCICE DE LA FONCTION DE RÉGULATION PAR LE JUGE CONSTITUTIONNEL 
CONGOLAIS  

En dehors de ses compétences classiques de contrôle de constitutionnalité et de protection des droits 
et libertés fondamentaux des citoyens, le juge constitutionnel congolais, contrairement à son homologue 
béninois par exemple, s'est octroyé, à l'occasion du règlement de certains litiges politiques, la compétence 
de régulation des institutions politiques et des pouvoirs publics. 

Dans cette seconde section, l'étude se propose d'aborder la régulation par l'intervention dans des 
situations de crises entre les pouvoirs publics (§ 1) et de relever quelques expressions jurisprudentielles de 
l'exercice de la régulation par le juge constitutionnel congolais 

2.1. La régulation par l’intervention dans les situations de crise entre les pouvoirs publics. 

En effet, si la Constitution béninoise reconnait à sa Cour constitutionnelle la compétence de 
régulation34, il n’en est pas ainsi de la République Démocratique du Congo où cette compétence est issue de 
l’œuvre jurisprudentielle du juge constitutionnel, à l’occasion des litiges sur le processus électoral35 et de la 
France où sans que cette compétence ne soit clairement prévue dans la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a, cependant à maintes reprise régulé la vie politique française, notamment lors de la 
première alternance de la Vème République connut le pays en 198136, alternance qui encadra et authentifia 
comme conforme à la Constitution, à travers une quarantaine des décisions37. 

Qu’à cela ne tienne, il faut dire que le juge constitutionnel congolais assure donc la régulation de 
fonctionnement des institutions. Et à en croire NICAISE MEDE, le concept « institution » doit être pris dans 
son sens large38, ce qui parait rejoindre le concept du doyen FAVOREU qui entend par le concept des 
associations, les autorités administratives indépendantes, les pouvoirs publics, les juridictions, les 
établissements publics39. 

2.2. Explorations jurisprudentielles de régulation des pouvoirs publics par le juge constitutionnel 
congolais. 

Notons quand même que la fonction de régulation de la vie politique par le juge constitutionnel 
congolais est, comme en France, d'essence essentiellement jurisprudentielle et, face à la modicité des arrêts 
rendus dans ce domaine jusqu'à ce jour, elle s'illustre comme notion en pleine construction et au contenu 
encore imprécis et contesté par une partie non la moindre de l'opinion politique et scientifique congolaise. 

L’on doit noter enfin que le pouvoir de régulation est une compétence implicite en droit 
constitutionnel congolais. Le juge constitutionnel congolais, sans pourtant avoir la compétence 
constitutionnelle de régulation du fonctionnement des institutions et de l’activité des pouvoirs publics, l’a 
créé par la jurisprudence et s’y est fondé pour examiner d’autres questions ultérieures40.  

                                                           
30 MBATA MANGU A., Supra.  
31 ODIMULA LOFUNGUSO L., L’Etat de droit en droit congolais, Paris, l’Harmattant, 2021, p.27. 
32 ODIMULA LOFUNGUSO L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique en Droit positif 

congolais, Op.cit., p.123. 
33 Le coup d’Etat juridictionnel est un phénomène qui se réalise par le concours du juge constitutionnel. 
34 Article 114 de la Constitution Béninoise. 
35 Arrêts R.Const. 0089 du 8 septembre 2015 et R.const. 0338 du 17 octobre 2016. 
36 FAVOREU L., « Le Conseil constitutionnel et l’alternance », Revue française de science politique, 34ème année, n° 

4-5, 1984. 
37 Idem, p.2. 
38 FOILLARD Ph., Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, Editions Paradigme, 14ème édition, 2008, p.78. 
39 KABANGE NTABALA Cl., Droit administratif, 2ème édition, tome I, Kinshasa, PUK, 2005, p.16. 
40 Cour const., Arret R.const. 0089/2015 du 8 septembre 2015 ; Cour const., Arret R.const. 0338 du 17 octobre 2016 et 

Cour const., Arret R. const. 1438 du 19 décembre 2020. 
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Le juge constitutionnel a explicitement fondé son pouvoir de régulation de la vie politique dans 
plusieurs arrêts, dont notamment les arrêts R. const. 0089 du 8 septembre 2015, R. const. 0338 du 17 octobre 
2016 et R. const. 1438 du 15 décembre 2020. 

Dans le double souci de clarification et de systématisation et dans le but de comprendre le contexte et 
le raisonnement, il semble impérieux d'épingler chacun de ces arrêts. 

- Consécration de la régulation dans l'arrêt R. Const. 0089/2015 du 8 septembre 2015 

Cet arrêt fait suite à une requête de la CENI adressée à la Cour constitutionnelle. 
Par celle-ci, la CENI souhaite, principalement, interpréter l'article 10 de la loi de 
programmation nᵒ 15/004 du 28 février 2015 déterminant les modalités 
d'installation des nouvelles provinces et 168 de la loi nᵒ 06/06 du 9 mars 2006 
portant organisation des élections présidentielles, législatives, provinciales, 
urbaines, municipales et locales telle que modifiée. 

 

- La régulation dans l'arrêt R. const. 0338 du 17 octobre 2016 

Cet arrêt fait suite à une requête introduite par la CENI tendant à obtenir le report 
des scrutins présidentiels, législatifs nationaux et provinciaux qui devaient se 
tenir en 2016. Ce report était justifié, d'une part, par les nécessités de refonte du 
fichier électoral et, d'autre part, par une multitude des défis auxquels la 
commission électorale faisait face. 

 

- La régulation dans l'arrêt R. const. 1438 du 15 décembre 2020 

Cet arrêt a été rendu, à la suite de la saisine du bureau d'âge de l'Assemblée 
nationale. En effet, à la suite des changements politiques survenus après la 
rupture de la coalition politique FCC-CACH, une pétition a été introduite le 10 
décembre 2020, à l'encontre des membres du bureau de l'Assemblée nationale, 
pour faute grave et incompétence constatées par la plénière. 

CONCLUSION 

La préoccupation cardinale de cette étude a été de scruter, d'une part, la théorisation du concept de la 
fonction régulatrice, et plus précisément du pouvoir implicite du juge constitutionnel congolais, à travers 
ses différentes acceptions ou appréhensions. D’autre part, la réflexion a porté sur l’analyse de l’exercice de 
cette fonction régulatrice par le juge constitutionnel congolais. 

Bien que soient fondées certaines critiques formulées contre le juge constitutionnel et justifiée la 
réticence face à l'invocation du pouvoir régulateur de la vie politique, cela ne suffit pas cependant à faire 
discréditer aussi bien l'œuvre du juge de la Cour accomplie dans ce cadre que la pertinence du recours à la 
régulation de la vie politique, dans un pays aux incertitudes politiques comme le nôtre. 

La régulation des pouvoirs par la justice constitutionnelle occupe une place de plus en plus importante 
dans le paysage constitutionnel congolais41. Il s’agit d’une attribution essentielle en vertu de la laquelle le 
juge constitutionnel fixe les lignes à l’intérieur desquelles le pouvoir est exercé et contribue ainsi à la 
sauvegarde du principe de séparation des pouvoirs, condition sine qua none de l’effectivité de la 
Constitution, de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit42.  

Par ailleurs, au nom de la juridicisation de la vie politique, la Cour ne pouvait pas laisser passer cette 
occasion en or pour assurer la soumission du jeu politique au droit, en le régulant dans le but de construire 
l'État de droit et d'assurer la protection des droits et libertés fondamentaux des citoyens. 

En somme, à l'issue de cette recherche, nous avons le privilège de proposer de lege ferenda la 
possibilité d'une révision constitutionnelle. Elle aurait pour objet d'intégrer expressis verbis une disposition 
reconnaissant à la Cour constitutionnelle la compétence de régulation des activités des pouvoirs publics, à 
l'instar aujourd'hui de la Cour constitutionnelle béninoise. Elle aurait pour but finalement d'encadrer ce 
pouvoir, d'éviter et de limiter les dérapages tantôt entretenus par le juge constitutionnel. 

 

 

                                                           
41 En outre, dans un Etat post conflit comme la RDC où la stabilité des institutions n’est jamais acquise et parfois le 

Président de la République est soit acteur de la crise ou partie prenante à la crise. 
42 MAVUNGU MVUMBI-di-NGOMA J-P., La justice constitutionnelle en République Démocratique du Congo : 

aperçu sur la compétence de la Cour constitutionnelle et la procédure devant cette haute juridiction, coll. Droit et 

société, Kinshasa,2017, p.34. 
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